ARRETÉ D'APPLICATION D'UNE SANCTION DISCIPLINAIRE
BLAME

De M./MME ………………………………..…

Grade ……………………………………….…

Le Maire / Le Président,
Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique, et notamment les articles L530-1 à L533-6, 
Vu le décret n° 89-677 du 18 septembre 1989 relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux,

Considérant qu'il est reproché à M ……… d'avoir (préciser les faits constitutifs de la faute) ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….,

Considérant que M ……………………… a été informé(e) par courrier du ../../…. dont (il/elle) a accusé réception le ../../…. de l’engagement d’une procédure disciplinaire,

Considérant que l’agent a été informé(e) de son droit à communication de son dossier, à être assisté(e) par un ou plusieurs défenseurs de son choix, et de son droit de se taire,
Considérant que M ………………………...……. a pris connaissance de son dossier (éventuellement),
ARRETE

Article 1 : Un blâme, sanction du 1er groupe figurant à l’article L533-1 du Code général de la fonction publique, est infligé à M …………………… , à la date du ..........………………. .
Article 2 : La présente sanction sera effacée automatiquement du dossier au bout de 3 ans si aucune autre sanction n’est intervenue durant cette période.
Article 3 : Le Maire certifie le caractère exécutoire de cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 4 : Le Maire charge ses services de l’exécution du présent arrêté, dont ampliation sera transmise :

- au Comptable de la collectivité,

- au Président du Centre de Gestion du Doubs,

- à l’intéressé.


Fait à………………..


Le……………………


Le Maire / Le Président

Notifié à l’agent le :

Signature de l’agent :

